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LES INSTITUTIONS DE PREVOYANCE

DU CANTON DE VAUD

(Suite. — Voir N° de septembre 1923.)

II. Institutions de prevoyance fondees sur le

principe de la mutualite.

Sous cette denomination, Ton entend generalement les

societes ayant pour but d'allouer des indemnites ä leurs

membres, ainsi qu'aux survivants d'un societaire decede,

dans les cas prevus par les Statuts, notamment en cas de

maladie, d'accident, d'invalidite, de vieillesse ou de chömage.

Les subsides d'assistance sont preleves sur une caisse

commune, alimentee principalement par des cotisations regu-
lieres des societaires et ä l'administration de laquelle tous

participent directement ou indirectement.
Ce sont les institutions connues sous le nom de societes

de secours mutuels, auxquelles 1'on peut assimiler les caisses

de secours obligatoires ou libres, instituees par les cantons

en faveur de leurs fonctionnaires et employes (ecclesiasti-

ques, instituteurs et institutrices, corps de gendarmerie,
etc.).

Les societes de secours mutuels assurant leurs membres

contre les consequences des maladies sont de beau-

coup les plus nombreuses et les plus anciennes, puisqu'il en

existe en Suisse encore 3 remontant au XVIme siecle, une au

XVII et 15 au XVIIIme siecle.

Dans le canton de Vaud, la plus ancienne est la Societe de

secours des ouvriers ä Yverdon, fondee en 1779.
Nous devons ä l'obligeance de M. Augsbourg, ancien pre-

fet ä Yverdon, les interessants details suivants concernant
la fondation de cette societe.
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Le registre des deliberations du Conseil de la Yille du

27 fevrier 1779 dit ce qui suit :

« Le potier de terre Ingold et le cordonnier Laubscher avant

produit un projet d'etablissement dans cette ville d'une com-

pagnie qui forme un fonds dont les rentes soient destinees a

soigner, nourrir et medeler les ouvriers et compagnons alle-

mands de quelle profession que ce soit dans les cas de mala-

die, ä l'entiere decharge des maitres chez qui ils seront et de

l'hopital. Comme cet etablissement a un but fort louable, on

a charge M. le conseiller Samuel Rusillon de prendre
information ä Vevey ou il doit y avoir un pareil etablissement,
du succes qu'il en est resulte et de la maniere dont il est

dirige et apres que les dits maitres auront presente au Conseil

un projet mieux circonstancie, on deliberera sur son

contenu.

» A la date du 17 avril 1779, le registre du Conseil de la

ville revient sur ce sujet et rappelle le but de la nouvelle
societe qui serait de decharger les maitres et l'hopital des

frais de la maladie de tous les compagnons allemands qui
sont actuellement et qui pourraient venir dans la suite tra-
vailler dans cette ville. Ceux-ci donneraient une petite
contribution d'entree qui devrait des lors continuer par mois et

font prier Messieurs du Conseil d'y donner leur approbation

et en meme temps de nommer un de MM. les con-
seillers pour assister de sa part au compte du produit
et de l'emploi des dites contributions et des autres faits
relatifs ä leur entreprise. Le Conseil n'a pu envisager cet
etablissement que comme tres louable et devant avoir un
tres bon effet. Mais comme M. le pasteur allemand et

M. Wagner, commis des peages dans cette ville, sont disposes
a y donner leurs soins, on a cru que pour le coup Ton pour-
rait se dispenser de nommer un conseiller pour y assister de

la part du Conseil. »
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Un reglement fut elabore; il etait precede d'une introduction

congue dans les termes suivants en langue allemande :

« Au nom de Jesus

» Societe religieuse au benefice des ouvriers allemands

•qui au cas d'un malheur ou d'une maladie ne pourraient pas

s'entretenir eux-memes.

» Comme la position de la plupart des ouvriers allemands

est creee de maniere a ce qu'ils ne peuvent s'entretenir que

par leur travail journalier, et en cas qu'ils tombent malades,

ou qu'il leur arrive un malheur de ne pas pouvoir travailler
ni rien gagner et tombent a la charge des maitres ou autres

personnes, plusieurs des maitres bien pensants et des

ouvriers ont pris la resolution d'essayer s'il n'y avait pas

moyen de suppleer ä ces malheurs et ils ont enfin avec la

permission de son Excellence Monseigneur le bailli Fischer,

pris la resolution de fonder une caisse de bienfaisance sui-

vant le reglement ci-apres depuis le Ier juillet 1779. »

L'on ne connait guere l'activite de cette societe les

premieres annees, ses archives ayant ete brülees lors d'un incen-
die au commencement du XIXme siecle. Par contre elles

existent depuis 1817. En 1903 cette societe comptait
83 membres et eile subsiste encore actuellement.

En 1783 une societe analogue, aussi pour ouvriers
allemands, se fonda a Moudon. En 1903 elle comptait 2 membres.

Des compagnons menuisiers etrangers travaillant ä

Lausanne en 1803 resolurent de se grouper pour fonder une
caisse destinee ä s'assister mutuellement dans leurs maladies
et leurs besoins. Mais ce ne fut qu'en 1805 qu'un projet de

ce reglement fut elabore en allemand par le citoyen Jean
Eckell, de Reutigen (Berne), projet qui fut revu et traduit
•en frangais par un nomme Fornerod.

Ce projet de reglement commence par ces lignes :
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« Depuis longtemps cette ville est l'asile d'un grand nom-

bre d'artisans etrangers de toutes les professions sortis de la

Suisse allemande, de l'Allemagne et de divers autres pays.

N'ayant point de bourgeoisie dans le canton de Vaud, ils ne-

peuvent participer ä aucun des benefices qui y sont attaches.

C'est pourquoi les compagnons menuisiers etrangers domi-

cilies ä Lausanne, voulant prevenir les inconvenients fä-

cheux auxquels seront exposes, loin de leur patrie et de leurs-

parents, ceux de leur profession qui, pour cause de maladie,,

auraient le malheur de ne pouvoir travailler pour gagner
leur vie, ont pris la resolution d'etablir en commun une

caisse destinee ä s'assister dans leurs maladies et leurs-

besoins. »

Le 31 decembre 1805, le Petit Conseil approuvait le regle-
ment de cette societe qui prit le nom de Caisse de secours-

pour les compagnons menuisiers etrangers domicilies ä

Lausanne. Jusqu'en 1825 les proces-verbaux furent tenus en

langue allemande. En 1853 la societe prit le nom de Societe

industrielle de secours mutuels. En 1875, eUe a Pfis l'initfa-
tive de la creation d'une societe de secours mutuels pour
femmes ä Lausanne, qui est actuellement en pleine prosperity

et comptait en 1903 230 membres actifs et 75 membres
honoraires. Quant a la societe industrielle, en 1903, lors de

la celebration de son centenaire, eile comptait 289 membres.
En 1827 se fondait a Vevey la Caisse pour les ouvriers-

malades du district de Vevey, qui comptait pres de 500 membres

en 1903. Jusqu'ä quel point cette societe se rattache-
t-elle ä celle dont parle le registre du Conseil de la ville
d'Yverdon en 1779 C'est ce que nous ignorons.

En 1830, fondation de la Societe de secours mutuels des

ouvriers de Morges comptant 57 membres en 1903.
En 1832, des ouvriers typographes lausannois fonderent

une societe de secours mutuels destinee uniquement aux.
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ouvriers de cette profession ; eile comptait 67 membres

en 1903.
Ces trois dernieres societes paraissent avoir ete les

premieres institutions mutuelles fondees par des ressortissants.

du canton.

En 1846 se fondait ä Lausanne la Societe vaudoise de

secours mutuels dans les circonstances suivantes. Le 3 mars-

1844 etait fondee ä Geneve la Societe föderale de secours-

mutuels dont firent partie des le debut des citoyens des-

districts de Nyon et de Lausanne. A leur tete etait le prefet
de Lausanne, A.-D. Meystre. Sur une invitation du Comite-

de Geneve, en aoüt 1845, 'es membres vaudois se donnerent

une Organisation constituant une section vaudoise de la.

Societe föderale, ayant ä sa tete un comite avec certaines-

competences. Ce dualisme d'organisation devait necessaire-

ment faire naitre des difficultes, de sorte que, non sans

quelques tiraillements auxquels les evenements politiques de

l'epoque ne furent pas etrangers, les membres vaudois de la.

Societe föderale deciderent le 4 octobre 1846, dans une seance

qui eut lieu ä l'Hötel de vi'lle de Lausanne, de se constituer
en Societe vaudoise de secours mutuels et adopterent les-

premiers Statuts.
Cette societe prit avec le temps une grande extension et.

devint l'une des principales societes de secours mutuels de

la Suisse, puisqu'elle a compte en 1895 pres de 7700 membres.

Actudlement eile en a plus de 6000, repartis en 42
sections. Elle a distribue depuis sa fondation plus de 9
millions de francs en indemnites de maladie et en bons de-

funerailles. Depuis 1901, eile regoit aussi les femmes. La
cotisation mensuelle est de 1 fr. 25 et les indemnites de

maladie de 1 fr. 50 par jour pendant 6 mois ; d'un franc
pendant les 6 mois qui suivent et de 50 centimes pendant
trois mois. Maximum de l'indemnite 500 francs pour la.

meme maladie.



— 3 iö —

L'une des causes principales de l'extension de la Societe

vaudoise est certainement la preoccupation constante des

hommes qui l'ont dirigee (eile a eu de 1846 ä 1909 seulement

trois presidents, A.-D. Meystre de 1846 ä 1871, S1 Cuenoud

de 1871 a 1901, G. Correvon de 1901 ä 1909) d'appliquer
strictement l'art. 2 de ses Statuts disant que la societe s'in-

terdit tout esprit de parti et qu'elle ecarte avec soin de ses

discussions les questions politiques et religieuses. Ce point
est d'autant plus interessant que cette association avait vu
le jour ä une periode tres agitee de notre histoire au point
de vue politique, et, neanmoins, nous voyons sieger dans son

comite central, ä cöte d'hommes influents du regime de 1845,
des chefs de l'opposition. Les reunions annuelles de la societe

devinrent ainsi un champ neutre et de veritables fetes de la

famille vaudoise pour lesquelles les habitants des diverses

localites du canton ont fait joyeusement des sacrifices. Dans

-ces reunions, bien des haines politiques se sont apaisees pour
le bien du pays. A ce titre encore, le röle de la Societe
vaudoise de secours mutuels merite d'etre releve.

Le grand developpement de la Societe vaudoise de secours
mutuels n'empecba pas du reste la fondation d'autres societes

de secours mutuels dans le canton. C'est lä meme l'une des

raisons de la diminution du nombre de ses membres ä partir
-de 1895. De 1845 ä i860, il s'en crea 6 nouvelles ; de 1861

ä 1870, 7 ; de 1871 ä 1880, 9 ; de 1881 ä 1890, 11 ; de 1891
ä 1900, 19 ; de 1900 ä 1903, 9. Nous devons nous borner
a mentionner ces chiffres, car nous ne pouvons indiquer
les noms de toutes ces societes pas plus que leur organisation,

quelque interet que cela puisse presenter, mais cela nous
•entrainerait trop loin.

(A suivre.) f Gustave CORREVON.
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